
5. Sur demande écrite présentée par la Partie visée par la plainte et signifiée auxautres Parties et au Secrétariat, le Conseil devra réunir à nouveau le groupe spécial pourdéterminer si la suspension d'avantages par la ou les Parties plaignantes en vertu duparagraphe 1 ou 2 est manifestement excessive. Le groupe spécial devra, dans les45 jours suivant la date de la demande, présenter aux Parties cotemnes un rapportcontenant sa détermination.

PARTIE VI

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 42: Principe d'application

Aucune disposition du présent accord n'habilitera les autorités d'une Partie à menerdes activités d'application de la législation du travail à l'intérieur du territoire d'une autrePartie.

Article 43: Droits privés

Aucune Partie ne pourra prévoir dans sa législation intérieure le droit d'engager
une action contre une autre Partie au motif que cette autre Partie S'est comportée d'une
manière incompatible avec le prée accord.

Ardile 44 : Protection de l'information

1. Si une Partie fournit des renseignements à caractère confidentiel ou exclusif à uneautre Partie, y compris son BAN, au Conseil ou au Secrétariat, le destinataire accordera àces reseignents le m taitement que celui que leur réserve la Partie qui les a

3. Les renseignements à caractère confidentiel ou exclusif qu'une Partie fournit à unCEE ou à un groupe spécial en vertu du présent accord seront traités auxrègles de procédure établies en vertu des articles 24 et 33.

Article 45 : Coopération avec POIT

Les Parties s'efforceront d'établir des arrangements de coopération avec l'OIT
pour permettre au Conseil et à elles-mnes de tirer profit des compétences et del'expérience de l'OIT aux fins de la mise en application du paragraphe 24(l).

Article 46 : Étendue ds obligatines

L'annexe 46 s'applique aux Pardes qui y sont mendonnées.

Article 47 : JInanement de la Comnmndlan

Chacune des Parties hupportera une part égale du budget annuel de la Commission,
sous réserve de l'existence de fonds alloués en conformité avec le procédures juridiquesde la Partie. Aucune Partie ne sera obligée de payer plus que toute autre Partie à l'égardd'un budget annuel.


